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Relatif à la gestion des risques sanitaires liés à la présence de 

composés per- et polyfluoroalkylés (PFAS) dans les eaux 

destinées à la consommation humaine et les eaux minérales 

naturelles à usage de boisson 

9 juillet 2024 (*) 

Par une saisine du 2 janvier 2024, la Direction générale de la santé (DGS) sollicite l’avis du Haut 

Conseil de la santé publique (HCSP) sur la gestion des risques sanitaires liés à la présence de 

composés per- et polyfluoroalkylés dans les eaux destinées à la consommation humaine (EDCH), 

(annexe 1).  

 

La DGS sollicite, « sans attendre les conclusions définitives de l’Anses concernant les valeurs guides 

sanitaires (attendues pour avril 2025), que le HCSP formule des recommandations pour orienter les 
actions de politique publique en matière de sécurité sanitaire. Ces recommandations devront permettre 
une gestion opérationnelle et proportionnée des situations de non-conformités. Ces travaux s’inscriront 
dans le cadre du groupe « Sec Eau » du HCSP en cours d’installation et devront privilégier une approche 
bénéfice / risque tenant compte des effets sanitaires de la contamination des eaux du robinet d’une part 
et de la restriction de consommation de ces eaux d’autre part. 

En lien avec l’Anses, l’expertise du HCSP doit notamment porter sur : 
- L’opportunité d’une gestion par type de population en distinguant la population générale des 

populations plus sensibles (nourrissons, enfants en bas âge, femmes enceintes, personnes 
immunodéprimées, etc.) ; 

- Compte tenu de la dispersion et des incertitudes rapportées par l’Anses, l’opportunité de définir 
une gamme de valeurs pour estimer un niveau de préoccupation sanitaire plutôt qu’une seule 
et unique valeur. Les données les plus récentes seront à privilégier. Cette réflexion tiendra 
compte de l’effet critique le plus impactant sur le plan sanitaire ou le mieux renseigné et pourra 
comparer une approche par PFAS ou pour la somme de plusieurs PFAS, tenant compte de 
facteur d’équivalence toxicologique ; 

- L’opportunité de considérer ces valeurs pour estimer un niveau de préoccupation sanitaire et la 
nécessité de définir des mesures de gestion proportionnées associées ; 

- L’intégration de la dimension temporelle au processus de gestion lorsque l’effet sanitaire retenu 
est un effet chronique. Dans ce cas, il conviendrait de proposer un délai au-delà duquel il peut 
être considéré que le dépassement constaté des valeurs sanitaires est confirmé et que la 
restriction de la consommation d’eau s’impose compte tenu des risques sanitaires estimés et 
des incertitudes concernant les expositions passées. » 

Le HCSP a sollicité le groupe de travail permanent « Sécurité sanitaire de l’eau » (GTP Sec eau), 

(annexe 2).  

Ces travaux s’inscrivent dans le Plan d’actions interministériel sur les PFAS [1] qui fait suite à des 

travaux parlementaires [2, 3] ainsi qu’à des campagnes exploratoires dans les EDCH [4, 5]. 

 

(*) Avis complété le 19 septembre 2024 par un logigramme (annexe 5) 
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1. Contexte et périmètre de la saisine 

 

Les PFAS constituent une large classe de molécules de synthèse utilisées pendant des décennies 

dans de nombreuses applications industrielles et produits commercialisés. Les propriétés de 

certaines d’entre-elles, comme leur amphiphilie, leur grande stabilité thermique et leur résistance 

à la dégradation, physique ou biologique, ou leurs formes polymériques ou non polymériques, font 

que des PFAS sont utilisés dans de nombreux usages : électronique, aérospatial, mousses anti-

incendie, équipements imperméabilisés, batteries, cosmétiques, ustensiles de cuisson 

antiadhésifs, emballages et bien d’autres applications industrielles et du quotidien [6].  

Avec l’amélioration des techniques d’analyses et la mise en place progressive de leur surveillance, 

des PFAS ont été détectés dans des ressources en eau et des EDCH de plusieurs régions. La mise 

en œuvre de la directive européenne 2020/2184, relative à la qualité des EDCH (ci-après désignée 

directive eau potable), dont les dispositions ont été transposées en droit français en décembre 

2022, prévoit l’ajout de paramètres « PFAS » pour le contrôle sanitaire des EDCH à compter du 

1er janvier 2026 [7, 8]. 

La France a fixé l’applicabilité des limites réglementaires au 1er janvier 2023 et les Agences 

régionales de santé (ARS), qui ont initié des campagnes d’analyses prospectives, sont confrontées 

à des situations de dépassements des limites de qualité relatives aux PFAS, dans des zones de 

distribution, notamment à l’aval hydraulique de certains sites industriels ou à proximité de bases 

aériennes et d’aéroports (zones de manœuvre incendie) [9, 10].  

Les limites de qualité réglementaires en France sont actuellement de 2 000 ng/L dans les eaux 

brutes utilisées pour la production des EDCH et de 100 ng/L dans les EDCH, ces deux valeurs 

portant sur la somme des concentrations de 20 PFAS dont le nombre d’atomes de carbone est 

supérieur ou égal à quatre, identifiés dans la directive eau potable (Tableau I). 

 

Tableau I - Liste des PFAS inclus dans le paramètre « somme des 20 PFAS » de la directive 

européenne eau potable. 

 

nC Acides carboxyliques perfluorés Acides sulfoniques perfluorés 

4 Acide perfluorobutanoïque (PFBA) Acide perfluorobutane sulfonique (PFBS) 

5 Acide perfluoropentanoïque (PFPeA) Acide perfluoropentane sulfonique (PFPeS) 

6 Acide perfluorohexanoïque (PFHxA) Acide perfluorohexane sulfonique (PFHxS) 

7 Acide perfluoroheptanoïque (PFHpA) Acide perfluoroheptane sulfonique (PFHpS) 

8 Acide perfluoroctanoïque (PFOA) Acide perfluorooctane sulfonique (PFOS) 

9 Acide perfluorononanoïque (PFNA) Acide perfluorononane sulfonique (PFNS) 

10 Acide perfluorodécanoïque (PFDA) Acide perfluorodécane sulfonique (PFDS) 

11 Acide perfluoroundécanoïque (PFUnDA) Acide perfluoroundécane sulfonique (PFUnDS) 

12 Acide perfluorododécanoïque (PFDoDA) Acide perfluorododécane sulfonique (PFDoDS) 

13 Acide perfluorotridécanoïque (PFTrDA) Acide perfluorotridécane sulfonique (PFTrDS) 

nC : Nombre d’atomes de carbone de la molécule. 
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En complément des dispositions de la saisine sur les 20 PFAS de la directive eau potable, l’acide 

trifluoroacétique (TFA) est également pris en compte dans le cadre de la présente expertise. 

Avertissement 

La présente expertise du HCSP s’inscrit dans l’attente des résultats de l’expertise de l’Agence 

nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) saisie par 

le Ministère en charge de la santé incluant la proposition de valeurs toxicologiques de référence 

(VTR) long terme par voie orale et de valeurs guides sanitaires (VGS) pour les EDCH pour certains 

PFAS. Ces éléments, indispensables à l’optimisation de l’aide à la gestion, seront disponibles en 

2025. 

En conséquence, même si l’expertise du HCSP, qui porte sur l’aide à la gestion, s’appuie également 

sur des évaluations de risques d’autres pays, les conclusions et recommandations du présent avis 

sont provisoires et devront obligatoirement être ajustées après publication des conclusions et 

recommandations de l’Anses. 

Les impacts possibles des réseaux intérieurs de distribution d’eau et les matériaux au contact de 

l’eau ne sont pas inclus dans le périmètre de la saisine et ne sont donc pas pris en compte dans 

le cadre de la présente expertise. 

 

2. Considérations générales 
 

Comme pour toute présence de polluants émergents dans les ressources en eau servant à la 

production d’EDCH, la découverte d’une contamination conduit à une suite logique d’actions de 

gestion : 

- Confirmer la contamination par une stratégie d’échantillonnages et d’analyses visant à 

préciser le niveau de la contamination et sa variabilité en fonction des évènements 

climatiques et hydrologiques ou des situations de rejets polluants locaux. 

- Étudier la présence concomitante d’autres contaminants afin de juger du niveau de 

dégradation générale de la ressource ou de l’eau en distribution en termes de pollution 

chimique et conclure sur son acceptabilité. 

- Considérer les valeurs de gestion existantes et, à défaut, fixer des valeurs provisoires. 

- En cas de dépassement des valeurs de gestion : 

o Poursuivre la surveillance de la pollution de la ressource ; 

o Examiner la capacité de la filière de production d’EDCH à traiter la pollution ; 

o À défaut, étudier les solutions à mettre en œuvre dans le délai le plus réduit : 

dilution/substitution par une autre ressource, interconnexion de réseaux de 

distribution, amélioration des traitements en place, introduction de nouveaux 

traitements... Ces solutions ne doivent pas induire de nouveau risque. 

- Dans l’attente du retour à la conformité : 

o Informer les populations et en particulier les populations vulnérables notamment 

envers les effets des polluants concernés ; 

o Poursuivre la distribution si le niveau de risque sanitaire est jugé acceptable par 

les autorités, et sinon fournir des EDCH de substitution conformes aux limites de 

qualité, au besoin sous forme conditionnée.      
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Le présent avis est structuré sur la base de ce déroulé. Il s’appuie sur les auditions de l’Agence 

nationale de sécurité sanitaire de l’environnement, de l’alimentation et du travail (Anses), 

d’Agences régionales de santé (ARS), de l’Agence nationale de santé publique (Santé publique 

France, SpF), de la Direction générale de la santé, d’entreprises de l’eau, de laboratoires d’analyses 

des eaux et d’une collectivité territoriale (annexe 3). 

 

Recommandation : Les niveaux de risques sanitaires et environnementaux ne sont pas identiques 

pour toutes les molécules classées PFAS ni pour tous les produits solides, liquides ou gazeux 

auxquels ils contribuent. Cette complexité conduit à des amalgames et des confusions. Il est donc 

nécessaire de rendre facilement accessible une information compréhensible et objective sur les 

PFAS estimés les plus à risques, ainsi que sur les produits et principales sources d’émission et 

d’exposition jugées à risques. Les conditions qui justifient cette hiérarchisation doivent être 

explicitées.   

 
 
3. Le HCSP a considéré les capacités d’analyse des PFAS dans les eaux 

 

La directive eau potable fixe plusieurs prérequis à respecter pour l’analyse des PFAS dans les 

EDCH. La limite de quantification (LQ) ne doit pas dépasser plus de 30 % de la valeur paramétrique, 

et respecter une incertitude de mesure inférieure ou égale à 50 %. L’article 13 indique que des 

éléments méthodologiques sont en attente pour la détermination des « PFAS totaux » (limite de 

qualité de 500 ng/L) et de la « somme des 20 PFAS » (limite de qualité de 100 ng/L). La version de 

travail de mai 2024 du guide technique de la Commission européenne, apporte des précisions sur 

la règle à appliquer pour déterminer les performances analytiques à atteindre : pour la limite de 

qualité de 100 ng/L à ne pas dépasser pour la somme des 20 PFAS, il est exigé une LQ de 1,5 ng/L 

pour chaque molécule [11, 12]. 

Dans le cadre du contrôle sanitaire des EDCH par les ARS, les laboratoires d’analyse doivent être 

agréés et respecter les dispositions réglementaires relatives aux méthodes d’analyses. Les 

prélèvements du contrôle sanitaire doivent également être réalisés par des laboratoires agréés et 

accrédités nécessitant la maîtrise des contaminations et la réalisation de « blancs de terrain » 

périodiques. 

À ce jour, l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif aux méthodes d’analyses ne fixe pas encore 

d’exigences en matière de moyens ou de performances, notamment dans l’attente du guide 

technique européen. Par conséquent, les laboratoires agréés en France sont accrédités, mais ne 

sont pas soumis à des exigences de moyens ou de performances qui restent à définir 

règlementairement [13]. 

 

Recommandations  

- Si les capacités analytiques existent pour le paramètre relatif à la somme des concentrations des 

20 PFAS dans les EDCH dans l’Hexagone, la question des capacités analytiques des départements 

et régions d’Outre-mer doit être traitée. 

- Concernant l’échantillonnage : les prélèvements doivent être réalisés selon un protocole très 

strict, excluant les contaminations de toutes origines et dans des flaconnages fournis par le 

laboratoire en charge des analyses qui garantira l’absence de PFAS et l’inertie en termes 

d’adsorption sur les parois. 

- Le laboratoire devra fournir les garanties de blanc de terrain et d’analyse. 
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- En complément des dispositions réglementaires (arrêté du 30 décembre 2022 relatif au 

programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire), qui prévoient les fréquences de 

prélèvements à compter du 1er janvier 2026, concernant la stratégie de prélèvement après une 

alerte de non-conformité : des prélèvements seront réalisés immédiatement à la prise d’eau brute, 

à la sortie de production (ou de conditionnement) pour première confirmation et au niveau du 

réseau de distribution concerné.  

- Afin de conclure sur la contamination et juger de la variabilité temporelle des concentrations, les 

prélèvements seront répétés au moins pendant une période de 4 mois couvrant au minimum 

« deux saisons » à raison d’un prélèvement tous les 15 jours. 

- La stratégie d’analyses doit intégrer la présence éventuelle d’autres contaminants pour guider les 

conclusions sur l’acceptabilité d’usage de la ressource (carbone organique total, pesticides et 

métabolites, perchlorates…). 

 

Innovations analytiques  

Des méthodes d’échantillonnage et d’analyse sont en développement concernant les PFAS dans 

les eaux (usées, brutes, EDCH, eaux minérales naturelles…). Elles visent à réduire les limites de 

détection, à réaliser une analyse globale plus large que les analyses ciblées molécule par molécule, 

à échantillonner sur de plus grands volumes en moyennant sur une période (échantillonneurs 

passifs…). S’agissant des prélèvements dans les cours d’eau, les échantillonneurs passifs 

permettent, comme il a été montré dans une étude sur le Danube, une évaluation représentative 

des concentrations [14]. 

S’agissant du paramètre « total PFAS », en complément des analyses de molécules cibles 

individualisées par couplages de chromatographie liquide et spectrométrie de masse haute 

résolution, le projet de lignes directrices de la Commission européenne cite deux méthodes [12] : 

l’analyse du total des précurseurs oxydables (TOP Assay) et l’analyse du fluor organique adsorbable 

(AOF) par combustion et chromatographie ionique. Ces méthodes en développement présentent 

des avantages (couverture d’une plus large gamme de PFAS) et des inconvénients, (absence de 

méthodes normalisées, limite de détection, coût, interférences, interprétation…).  

 

Recommandations 

Une veille scientifique et technique doit être réalisée sur les méthodes d’échantillonnage et 

d’analyses alternatives afin de déterminer l’importance de leur recommandation d’usage, si le 

bénéfice en était objectivement validé. Il est alors indispensable de conduire dans les meilleurs 

délais les travaux de normalisation permettant aux laboratoires d’obtenir des résultats 

comparables. Selon les cibles couvertes par les méthodes, il peut être nécessaire d’élaborer de 

nouvelles valeurs de gestion associées. 

 

 

4. Le HCSP a considéré les concentrations en PFAS cibles dans des eaux en 
France 

 

Remarque : les campagnes d’analyses sont assez récentes en France et n’offrent pas une 

connaissance assez approfondie de la situation de contaminations par des PFAS au regard de 

l’ensemble des ressources en eau et des EDCH. L’expertise réalisée par le HCSP se fonde sur des 

données existantes et dans le délai contraint de sa saisine.  
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4-1 Concernant les ressources en eau 

- Le rapport de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD) 

relatif à l’analyse des risques de présence de PFAS dans l’environnement (décembre 2022), 

conclut [15] : « Les analyses de PFAS dans les eaux de surface et souterraines des réseaux 

des agences de l’eau sont stockés respectivement dans les banques de données Naïades et 

ADES. Malgré un recul limité à 2017, ces bases permettent des premiers constats : une 

contamination générale faible des eaux mais avec quelques « points noirs », une 

contamination des nappes touchant principalement les nappes alluviales illustrant une 

origine essentiellement ponctuelle des PFAS via des rejets en rivières, l’identification des PFAS 

les plus fréquemment détectés (PFOS, PFOA, PFHxA, PFHxS, PFHpA, PFPeA, 6:2 FTS, …). Elles 

permettent de premières cartographies de contamination au plan national et par bassins. » 

S’agissant des eaux souterraines, sur les 20 PFAS de la directive eau potable, et au regard de 

près de 20 000 résultats d’analyses au niveau national, les PFAS quantifiés le plus grand 

nombre de fois sont le PFOS, le PFHxA, le PFOA (tous trois interdits par le Règlement relatif 

aux polluants organiques persistants) et le PFHxS. Les concentrations maximales peuvent 

atteindre localement des valeurs élevées (pour le PFOA jusqu’à 10 µg/L, et près de 6 µg/L 

pour le PFPeA). Toutefois, les données montrent « une contamination généralement modérée 

des eaux souterraines françaises, en comparaison aux situations caractérisées aux États-

Unis, en Allemagne ou en Italie ». 

Une cartographie effectuée par le Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) 

montre « des contaminations plus marquées des nappes de la Limagne (Massif central) et 

d’Alsace, puis des nappes de la région rhodanienne, du Nord, de la vallée de la Seine, de la 

Meuse et de la Moselle et de leurs affluents, de Bretagne et de la côte méditerranéenne », 

(annexe 4). 

Au Danemark, l’Agence de protection de l’environnement a analysé en 2021 l’eau de 278 

forages du réseau national de surveillance des eaux souterraines (GRUMO). 76 % ne 

contenaient pas de PFAS. Pour 4 %, la somme des concentrations pour le PFOA, le PFOS, le 

PFNA et le PFHxS dépassait la valeur limite de 2 ng/L pour l’eau potable introduite en 2022 

dans la réglementation danoise. 20 % présentaient des concentrations en PFAS détectables 

mais inférieures à 2 ng/L [16]. 

S’agissant des eaux superficielles, les données de surveillance sont répertoriées dans la base 

de données Naïades. Les données relatives à la présence de PFAS dans les cours d’eau de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes disponibles dans la base de données Naïades (2020 à 2023) et 

celles publiées par l’Agence de l’eau Seine-Normandie (2018 à 2021) permettent de quantifier 

notamment la présence de 6 PFAS (PFOA, PFOS, PFHxA, PFHxS, PFDA, PFHpA) [17, 18].  

o Les moyennes et médianes des concentrations sont de l’ordre respectivement de 1 à 

10 ng/L et de 0,5 à 2,5 ng/L pour chacune des molécules ; 

o Les centiles 90 des concentrations sont de l’ordre de 2 à 20 ng/L pour le PFOS, 1 à 

8 ng/L pour le PFOA, 3 à 7 ng/L pour le PFHxA, 2 à 5 pour le PFHxS, 1 à 5 ng/L pour le 

PFDA et 1 à 3 ng/L pour le PFHpA. 

En outre, les concentrations en PFOS ont été mesurées dans le cadre du contrôle sanitaire 

des ARS au niveau des prises d’eau superficielles utilisées pour la production d’EDCH et, dans 

la majorité des situations, le PFOS n’est pas détecté. 

Par ailleurs, selon le rapport de l’IGEDD, « sur la Seine, en aval de Triel-sur-Seine, c’est le 

6:2 FTS qui domine (comme à Pierre-Bénite dans le Rhône), en représentant 35 % du total 

des PFAS. » 
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- S’agissant du TFA : en France, il n’apparaît pas de données dans la base Naïades relative aux 

eaux de surface. Il fait cependant l’objet de suivi spécifique à l’aval de sites industriels comme 

celui de Salindres (Occitanie). 

En Suisse, il est estimé un apport de 96 % du TFA par les précipitations atmosphériques et 

4 % par les rejets des stations d’assainissement. Des moyennes de 87 ng/L sont observées 

dans les rivières étudiées [19]. 

En Allemagne, le TFA a été détecté dans le Rhin et dans d’autres eaux de surface, ainsi que 

dans des eaux souterraines et des EDCH avec des concentrations dans un intervalle de 0,5 à 

3 µg/L. Des concentrations maximales jusqu'à 7 µg/L ont été détectées dans certaines petites 

rivières et peuvent atteindre jusqu’à 5 µg/L dans des eaux souterraines. Des concentrations 

maximales de TFA ont été mesurées à plus de 80 µg/L en aval d’un rejet industriel dans le 

Neckar, et jusqu’à 40 µg/L à une distance de 90 km du rejet à hauteur de Mannheim [20].  

 

4-2 Concernant les EDCH 

Les données 2022-2023 des ARS Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté, Grand Est, 

Provence-Alpes-Côte d’Azur et Normandie permettent d’apporter les conclusions suivantes : 

o 11 des 20 PFAS mentionnés dans la directive eau potable ont été au moins une fois 

détectés et quantifiés dans des EDCH en Auvergne-Rhône-Alpes : il s’agit de PFBA, PFBS, 

PFDA, PFHpA, PFHxA, PFHxS, PFNA, PFOS, PFOA, PFPeA, PFPeS ; 

o Parmi ces 11 PFAS, 7 sont quantifiés dans les cinq régions : il s’agit des PFHxS, PFOS, PFOA 

cités dans le rapport de l’EFSA, et des PFHxA, PFBA, PFHpA et PFPeA ; 

o Le PFBS et le PFPeS ont été quantifiés dans des EDCH des régions Auvergne-Rhône-Alpes, 

Grand Est et Normandie ; 

o Le PFNA a été quantifié dans des EDCH des régions Auvergne-Rhône-Alpes et Grand Est ; 

o Le PFDA a été quantifié dans des EDCH en Auvergne-Rhône-Alpes uniquement ; 

o 9 des 20 PFAS mentionnés dans la directive eau potable n’ont jamais été détectés et 

quantifiés dans les eaux distribuées de ces cinq régions : il s’agit de PFDoDA, PFDoDS, 

PFDS, PFHpS, PFNS, PFTrDA, PFTrDS, PFUnDA et PFUnDS. 

Pour les échantillons ayant montré une contamination par des PFAS, les valeurs moyennes 

mesurées en Auvergne-Rhône-Alpes sur 5 PFAS sont de l’ordre de 6 ng/L pour le PFOA (19 % des 

prélèvements en dessous de la LQ), 5,6 ng/L pour le PFHxS (41 % des prélèvements en dessous 

de la LQ), 7 ng/L pour le PFOS (24 % des prélèvements en dessous de la LQ), 4,5 ng/L pour le PFNA 

(66 % des prélèvements en dessous de la LQ), 3,2 ng/L pour le PFDA (99 % des prélèvements en 

dessous de la LQ) et 2,3 ng/L pour le PFDS (55 % des prélèvements en dessous de la LQ). En région 

Grand-Est les PFOA, PFOS, PFNA et PFHxS ont été détectés respectivement dans 18,9 %, 35,4 %, 

1,4 % et 18,4 % des prélèvements. 

Les valeurs maximales, mesurées de manière localisées sur un nombre limité de réseaux de 

distribution, sont de l’ordre de 30 ng/L pour le PFHxS, 40 ng/L pour le PFNA, 50 ng/L pour le 

PFHpA, 90 ng/L pour le PFOS, 120 ng/L pour le PFOA, 140 ng/L pour le PFPeA et 240 ng/L pour 

le PFBA. 

S’agissant de la somme des concentrations mesurées en PFOA, PFOS, PFNA et PFHxS, les 

premières données 2022-2023 des ARS Auvergne-Rhône-Alpes, Grand Est, Provence-Alpes-Côte 

d’Azur et Normandie permettent d’identifier 21 unités de distribution (UDI) représentant plus de 

430 000 habitants avec au moins une valeur maximum mesurée supérieure à 10 ng/L ou 25 UDI 

représentant 470 000 habitants avec une valeur supérieure à 4 ng/L.  

D’importantes campagnes d’analyses ont été engagées en 2024 par les ARS [21, 22]. 
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S’agissant du TFA, une campagne d’analyses en 2022 et 2023 dans des EDCH de 31 localités en 

Norvège et en Suède, issues de ressources en eau superficielles (22), souterraines (3) et infiltrées 

(6), a témoigné de la présence de cette molécule dans tous les prélèvements : les concentrations 

variaient de 70 à 720 ng/L et étaient toutes inférieures au seuil de 9 000 ng/L en vigueur au 

Danemark [23]. 

 

Recommandations  

- En complément des acquisitions de données sur les eaux de distribution, il est indispensable de 

publier le plus rapidement possible les niveaux de concentrations en PFAS cibles (et autres 

polluants émergents) détectés dans les eaux conditionnées commercialisées ainsi que dans toutes 

les autres boissons.   

- Une synthèse nationale trimestrielle doit être réalisée concernant les données PFAS dans les 

ressources en eau servant à la production des EDCH, dans les EDCH (non-conformités, définition 

des niveaux de contamination constituant un « bruit de fond anthropique ») et dans les eaux 

minérales naturelles (EMN) à usage de boisson. Ces éléments doivent viser à déterminer les zones 

et territoires à risque prioritaire.  

 

 

5. Le HCSP a considéré les valeurs de gestion 

 

5.1 Concernant les données d’exposition et d’évaluation des risques relatives aux PFAS publiées 

en France et à l’international 

- L’Agence européenne de sécurité sanitaire de l’alimentation (EFSA) a évalué la somme de 

quatre molécules qui représentent la moitié des expositions basses aux PFAS pour lesquels 

des données sont disponibles (PFOA, PFNA, PFHxS et PFOS). En considérant le caractère 

bioaccumulable des PFAS étudiés, l’EFSA a établi pour la somme de ces 4 molécules une dose 

hebdomadaire tolérable de groupe de 4,4 ng/kg de masse corporelle par semaine, 

correspondant à une protection contre des effets sur le système immunitaire et d’autres effets 

indésirables sur la population [24, 25]. Les aliments à base de poissons, de fruits et d’œufs 

apparaissent contribuer majoritairement aux expositions et les enfants sont plus exposés que 

les adultes et les adolescents. 

- Le volet population générale du programme national de biosurveillance conduit par Santé 

publique France, basé sur l’étude « Esteban », a mesuré de 2014 à 2016 l’exposition de 

249 enfants de 6 à 17 ans et 744 adultes de 18 à 74 ans pour des molécules poly-et 

perfluoroalkylés [26]. 

Les centiles 95 des concentrations sériques chez les adultes étaient de 13,54 µg/L pour le 

PFOS, 5,26 µg/L pour le PFOA, 3,42 µg/L pour le PFHxS, 1,91 µg/L pour le PFNA, 0,78 µg/L 

pour le PFDA, 0,48 µg/L pour le PFHpS, 0,42 µg/L pour le PFUnDA, 0,08 µg/L pour le PFDoDA, 

et inférieurs à la limite de quantification pour les PFBA, PFDA, PFHxA, PFHpA, BFPS et le PFDS. 

Les populations de l’étude Esteban n’étaient pas davantage imprégnées en France par rapport 

à celles étudiées au Canada et aux États-Unis. Chez les adultes, les déterminants de 

l’exposition ont été recherchés pour les PFAS les plus quantifiés, à savoir le PFOA, le PFNA, le 

PFUnDA, le PFHxS et le PFOS. Les facteurs d’ajustements et déterminants forcés dans le 

modèle étaient l’Indice de masse corporel, l’âge, le sexe, le diplôme, la présence d’enfants 

dans le foyer, les consommations de poissons et de produits de la mer, et l’ostéoporose. Lors 

de la recherche des déterminants, les auteurs n’ont « pas observé d’association entre la 

consommation d’eau du robinet et les concentrations en composés perfluorés » [26]. 
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- L’étude « GerES » V, conduite en Allemagne, a mesuré l’imprégnation vis-à-vis des PFAS de 

1 109 enfants de 3 à 17 ans. La jeune génération est largement exposée au PFOS, au PFOA 

et au PFHxS et une étude multivariée sera conduite afin de rechercher une association 

éventuelle avec la consommation alimentaire et celle des EDCH avec publication des résultats 

en 2025 [27]. 

- La contribution de l’exposition hydrique par rapport à l’exposition alimentaire totale est, en 

France, de l’ordre de 23 % chez les adultes et 17 % chez les enfants pour trois PFAS (PFOA, 

PFHpA, PFHpS) et faible à très faible pour 11 autres PFAS chez les adultes (entre 1 % et 9 %) 

et chez les enfants (entre 1 % et 6 %) (Anses, 2015) [28]. 

- L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) estime que l’alimentation (emballages 

compris) est la principale source de la contamination aux PFAS, suivie par les cosmétiques et 

l’eau qui représenterait entre 15 et 30 % de l’exposition alimentaire pour certaines molécules 

[29, 30]. 

Recommandation  

Il importe de déterminer avec précision la part de l’exposition aux PFAS, attribuable aux EDCH et 

aux EMN à usage de boisson, de la population française, dans l’Hexagone et dans les Outre-mer. Il 

est indispensable de rapidement mieux hiérarchiser les sources d’exposition aux PFAS. 

 

5-2 Les populations vulnérables 

 

En raison des propriétés de perturbation endocrinienne et métabolique des PFAS, de leurs 

conséquences possibles sur le système immunitaire et de leur persistance dans les compartiments 

de l’environnement, les femmes en âge de procréer, les femmes enceintes, et les nourrissons (la 

période dite des 1 000 premiers jours est une fenêtre critique d’exposition vis-à-vis des 

contaminants y compris des PFAS) sont des populations vulnérables. Une attention particulière doit 

aussi être portée aux personnes immunodéprimées et aux personnes âgées [31 à 35]. 

 

5-3 Les seuils réglementaires relatifs aux PFAS dans les EDCH en Europe et aux Ėtats-Unis 

La directive eau potable a été mise en œuvre progressivement dans les pays de l’UE et, dans la 

période de décembre 2022 à mars 2024, plusieurs pays ont publié, dans leurs textes de 

transposition en droit national, des seuils complémentaires au seuil relatif à la somme des 

20 PFAS, notamment aux Pays-Bas [36, 37]. Il s’agit de seuils relatifs aux PFOA, PFOS, PFNA et 

PFHXS mentionnés dans le rapport de l’EFSA (tableau II). 

Ces seuils sont généralement applicables à compter de 2026, voire 2028 pour la somme des 

4 PFAS, à l’exception de la France pour lesquels le seuil relatif à la somme des 20 PFAS s’applique 

depuis janvier 2023, et de l’Espagne où il s’appliquera à compter de janvier 2025. 

Des valeurs de gestion transitoires ont été publiées dans la réglementation espagnole, dans le 

cadre de la transposition de la directive eau potable, pour la gestion des 4 PFAS prioritaires. La 

valeur paramétrique individuelle de 70 ng/L est retenue jusqu’au 2 janvier 2026, date à partir de 

laquelle la valeur mentionnée dans la directive pour la somme des 20 PFAS s’appliquera.  

En Italie, le texte de transposition de la directive eau potable prévoit la possibilité pour les autorités 

sanitaires locales de définir des seuils relatifs aux PFAS dans les EDCH plus contraignants, en 

fonction du contexte local et notamment des expositions antérieures de la population aux PFAS. 

Les Pays-Bas ont défini un seuil se rapportant à la somme des concentrations des 4 PFAS (PFOA, 

PFOS, PFNA, PFHxS) en « équivalent PFOA » utilisant un facteur de conversion RpF (Relative potency 

factors) considérant la toxicité hépatique relative par rapport au PFOA de 19 autres PFAS [36, 37].  
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Ce seuil publié en 2021 par le RIVM (Institut national de la santé publique et l’environnement des 

Pays-Bas) correspond à : 

- une valeur guide indicative de 4,4 ng/L, établie sur la base de la dose hebdomadaire 

tolérable publiée par l’EFSA, pour une exposition par l’eau de boisson représentant 20 % de 

l’exposition totale aux PFAS,  

- une valeur limite de 22 ng/L (5 fois la valeur guide) qui, lorsqu’elle est dépassée, doit 

entraîner des mesures de gestion afin de réduire l’exposition. 

Ce seuil n’était cependant pas considéré dans la réglementation néerlandaise au 4 juillet 2024.  

En Allemagne, la limite de qualité de 20 ng/L concernant la somme des concentrations des 4 PFAS 

(PFOA, PFOS, PFNA, PFHxS) correspond au 95e centile des concentrations mesurées dans 1 119 

prélèvements entre 2015 et 2022 (majoritairement après 2020) de plusieurs Länder [38]. 

 

Tableau II – Panorama des seuils de gestion relatifs à des PFAS, publiés dans 14 pays de l’UE, 

dans les textes de transposition de la directive eau potable (sauf seuils indiqués en italique). 

Seuils réglementaires  Date de 

publication 

∑ 20 PFAS1,2,3 ∑ 4 PFAS4 

Limites de qualité (ng/L) Valeurs cibles (ng/L) 

Allemagne 2023/06 100 20 (5)  

Belgique (Région de Bruxelles) 2024/03 100  4 (6) 

Belgique (Flandre) 2023/01 100  4 (7) 

Belgique (Wallonie) 2023/06 100   

Danemark (2) 2023/05 100 2  

Espagne (8) 2023/01 100  (8) 

Finlande 2024/03 100   

France 2022/12 100   

Hongrie 2023/01 100   

Italie (1) 2023/03 100   

Luxembourg 2022/12 100   

Pays-Bas (9) 2023/12 100 22 (9) 4,4 (9) 

Portugal 2023/08 100   

République Tchèque 2024/01 100  10 

Roumanie 2023/01 100   

Suède (3) 2022/12 100 4  
(1) 24 PFAS avec ∑ 20 PFAS + 6:2 FTS + ADONA + HFPO-DA + C6O4 
(2) 22 PFAS avec ∑ 20 PFAS + 6:2 FTS + PFOSA 

(3) 21 PFAS avec ∑ 20 PFAS + 6:2 FTS 
(4) PFOA, PFOS, PFNA, PFHxS 
(5) Limite de qualité applicable au 12 janvier 2028 

(6) Valeur cible que les distributeurs d’eau doivent s’efforcer de ne pas dépasser, au 31 décembre 2028 
(7) Valeur cible qui s’ajoute à la limite de qualité relative à la somme des 20 PFAS, au 12 janvier 2026 
(8) Valeur paramétrique transitoire de 70 ng/L pour chacun des 4 PFAS jusqu’à janvier 2026 

(9) Seuil se rapportant à la somme des concentrations en équivalent PFOA utilisant un facteur de conversion RpF 
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Santé Canada a proposé en 2023, dans un document provisoire dans le cadre d’une consultation 

du public, la valeur limite de 30 ng/L pour la somme des concentrations en PFAS dans les EDCH 

(15 des 20 PFAS de la directive eau potable + 6:2 FTS + ADONA + HFPO-DA +11 molécules PFAS) 

[39].  

Aux États-Unis, les limites de qualité applicables figurent dans la nouvelle réglementation fédérale 

sur l’EDCH publiée en avril 2024, avec notamment un seuil de 4 ng/L pour le PFOA et le PFOS (et 

un objectif d’absence totale de PFOA et PFOS dans l’EDCH), et 10 ng/L pour le PFNA et le PFHxS 

[40 à 42].  

S’agissant du TFA, une valeur sanitaire indicative de 2 µg/L a été publiée aux Pays-Bas [36]. En 

Allemagne, sur la base d’une dose sans effet nocif observable de 1,8 mg TFA/kg/jour basée sur 

une étude d’un an d’exposition de rats par de l’eau de boisson, une valeur sanitaire indicative de 

60 µg/L a été édictée en 2023 par l’UBA, et une concentration inférieure à 10 µg/L doit être 

recherchée [43 à 46]. 

 

Recommandations 

Le HCSP recommande, en complément de la limite de qualité de 100 ng/L pour la somme des 

concentrations des 20 PFAS issue de la directive eau potable, et dans l’attente de propositions de 

valeurs toxicologiques de référence avec éventuellement proposition d’élaboration de valeurs 

guides de référence par l’Anses : 

- de retenir en plus la valeur seuil provisoire de 20 ng/L pour la somme des concentrations des 

quatre PFAS (PFOA, PFOS, PFNA et PFHxS) dans les EDCH et les EMN à usage de boisson ; 

- considérant la variabilité des méthodes d’analyse, d’intégrer les décisions de gestion en retenant 

une incertitude élargie sur les concentrations mesurées de 30 % ;   

Dans les cas de première alerte de dépassement des valeurs seuils de 100 ng/L pour la somme 

des 20 PFAS et/ou de 20 ng/L pour la somme des 4 PFAS cibles, la confirmation est établie après   

un suivi renforcé minimum de 4 mois sur deux saisons avec une fréquence d’échantillonnage tous 

les 15 jours ; 

- si la médiane des résultats du suivi dépasse une des valeurs, le dépassement est confirmé et les 

mesures de gestion adaptées doivent être mises en œuvre dans l’attente d’un retour rapide à la 

conformité, avec information des populations ; 

- pour les situations locales où une pollution particulière et significative de l’eau est détectée qui 

concerne une autre molécule que celles prévues dans la liste des 20 PFAS, une évaluation de 

risque avec élaboration d’une valeur sanitaire de gestion en urgence doit être sollicitée auprès de 

l’Anses. 

 

 

6. Le HCSP a considéré les stratégies de production d’EDCH 

 

Selon les situations locales, le niveau de pollution avec étude de la variabilité et de la nature de la 

contamination, les solutions visant à rétablir la conformité dans les EDCH, intègrent le 

raccordement à une autre ressource en eau (total ou par dilution), une interconnexion avec une 

autre UDI délivrant une eau conforme pour une alimentation complète [47 à 50]. 

- L’adsorption sur charbon actif en grains (CAG) ou en poudre (CAP) avec une plus grande 

surface développée sont des procédés efficaces et matures de rétention pour les PFAS à 

chaîne longue (PFOS et PFOA notamment) après sélection des charbons actifs les plus 

adaptés. La durée d’efficacité est dépendante de la charge en matières organiques de l’eau 
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traitée. Toutefois, une attention particulière doit être portée à la fin de vie de ces procédés.  

Une grande partie des PFAS étant des molécules à forte persistance, les charbons doivent être 

régénérés après saturation, sans induire de diffusion de PFAS vers l’environnement, ou 

détruits à haute température (selon les dispositions de l’arrêté du 17 décembre 2019 [51] 

relatif aux meilleures techniques disponibles). Leur mise en décharges peut relarguer des 

PFAS. Les CAP, qui sont éliminés avec les boues, impliquent également une gestion 

particulière du devenir de ces boues. 

- Des résines échangeuses d’ions présentent une bonne efficacité de rétention de PFAS et les 

procédés sont matures. Cependant, aucune de ces résines n’a fait pour le moment l’objet 

d’une demande d’agrément en France de la part des fabricants, même si elles sont déjà 

utilisées à cet effet dans d’autres pays. Les résines pour cet usage ne sont pas prévues 

actuellement en régénération et leur fin de vie, une fois saturées, implique également une 

élimination sans risques de rediffusion vers l’environnement [52]. La régénération sur site 

avec destruction des concentrats fait l’objet, au niveau international, de développements. 

- Les procédés d’osmose inverse et de nanofiltration permettent de séparer efficacement la 

majorité des PFAS en fonction de leur seuil de coupure. Toutefois, le concentrat contenant les 

polluants doit subir un traitement complémentaire spécifique afin de ne pas les retourner à la 

nature. 

- Des procédés innovants adaptés à la purification des EDCH font l’objet de nombreuses études 

et d’applications industrielles. Ainsi, la méthode du fractionnement de mousses, la sonochimie 

et le plasma froid. Ces méthodes qui font l’objet d’applications sur des eaux industrielles n’ont 

pas fait l’objet de demandes d’agrément en France. Différents traitements conventionnels tels 

que la coagulation-floculation et la filtration sur sable, et font l’objet de recherches afin 

d’améliorer l’adsorption de PFAS en utilisant de nouvelles générations de coagulants-

floculants. Ils retirent les PFAS de l’eau mais les PFAS ne sont pas détruits. Ces procédés sont 

en cours de développement et, en cas d’efficacité, ils devront faire l’objet pour la France d’un 

agrément. 

 

Recommandations  

Le HCSP rappelle que la pollution des ressources en eau par des PFAS est la conséquence directe 

de sources multiples provenant pour l’essentiel des activités humaines et notamment industrielles. 

L’identification et la réduction des sources de contamination environnementale doit constituer une 

priorité.  

Considérant le caractère rémanent de nombreux PFAS, les procédés mis en œuvre pour le 

traitement des EDCH doivent impérativement intégrer une prise en compte rationnelle de leur fin 

de vie afin de ne pas renvoyer vers l’environnement ces produits indésirables. Il s’agit en particulier 

des supports d’adsorption après usage, des boues contaminées et des concentrats de traitements 

membranaires. 

 

Il s’agira de veiller, pour les procédés matures, à réduire les délais de mise en œuvre des 

traitements autant que possible en installant des unités de traitement provisoires, en réduisant les 

éventuels essais pilotes au strict nécessaire. 

 

La Commission spécialisée « Risques liés à l’Environnement » (CsRE) a discuté cet avis lors de sa 

séance du 4 juillet 2024. 20 membres qualifiés sur 25 membres qualifiés ont participé au vote 

électronique organisé par la suite du 8 au 9 juillet 2024, aucun conflit d’intérêt, le texte a été 

approuvé par 17 votes pour, 0 vote contre, 3 abstentions. 
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Annexe 1 : Saisine de la Direction générale de la santé  
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Annexe 4 : Cartes du BRGM de concentrations maximales en PFAS 
dans les eaux souterraines en France (Hexagone et DROM) 
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Annexe 5 : Logigramme d’aide à la gestion (GT Sec Eau, HCSP, 2024) 

 
 

Un texte expliquant ce logigramme proposé par le GTP Sec Eau du HCSP est fourni ci-après. 
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Annexe 5 : logigramme d’aide à la gestion, validé en réunion du 19 septembre 2024 par le 

GTP Sec Eau du HCSP à la suite d’une demande complémentaire de la DGS formulée en 

réunion en date du 17 juillet 2024 

 

1- Situation initiale de contrôle 

 

Une analyse de contrôle réglementaire de la qualité de l’eau destinée à la consommation 

humaine (EDCH) est réalisée : au point de mise en distribution ou de mise en 

conditionnement ou en distribution ou dans des conditionnements, pour le paramètre 

« somme PFAS » dont la liste est définie par l’annexe III de la directive 2020/2184 du 

parlement européen et du conseil du 16 décembre 2020 : (Acide perfluorobutanoïque 

(PFBA) — Acide perfluoropentanoïque (PFPeA) — Acide perfluorohexanoïque (PFHxA) — Acide 

perfluoroheptanoïque (PFHpA) — Acide perfluoroctanoïque (PFOA) — Acide 

perfluorononanoïque (PFNA) — Acide perfluorodécanoïque (PFDA) — Acide 

perfluoroundécanoïque (PFUnDA) — Acide perfluorododécanoïque (PFDoDA) — Acide 

perfluorotridécanoïque (PFTrDA) — Acide perfluorobutanesulfonique (PFBS) — Acide 

perfluoropentanesulfonique (PFPeS) — Acide perfluorohexane sulfonique (PFHxS) — Acide 

perfluoroheptane sulfonique (PFHpS) — Acide perfluorooctane sulfonique (PFOS) — Acide 

perfluorononane sulfonique (PFNS) — Acide perfluorodécane sulfonique (PFDS) — Acide 

perfluoroundécane sulfonique — Acide perfluorododécane sulfonique — Acide 

perfluorotridécane sulfonique). 

 

Ce paramètre « somme PFAS » intègre les 4 molécules PFAS « PFOA-PFOS-PFNA-PFHxS » sur 

lesquelles une attention internationale particulière est portée et qui sont groupées, ci-

après, dans un paramètre dénommé « somme 4 PFAS ». 

 

Sont considérées comme valeurs de concentration limites : 

- 100 ng/L (avec une incertitude élargie sur les concentrations mesurées de +/- 30 %) pour la 

« somme PFAS »  

ET  

20 ng/L (avec une incertitude élargie sur les concentrations mesurées de +/- 30 %) pour la 

« somme 4 PFAS »    

Les deux paramètres sont à prendre en compte.  

L’incertitude analytique est intégrée au diagnostic et considérée à +/- 30 %. 

 

2- Examen du résultat de l’analyse initiale de contrôle 

 

➢ Si la concentration « somme PFAS » est inférieure à 77 ng/L et la concentration « somme 4 

PFAS » est inférieure à 15 ng/L, l’échantillon est considéré comme conforme. 

➢ Si la concentration « somme PFAS » est comprise entre 77 ng/L et 99 ng/L et/ou la 

concentration « somme 4 PFAS » est comprise entre 15 ng/L et 19 ng/L, l’échantillon est 

considéré comme conforme, mais une surveillance doit être réalisée pour vérifier le 

maintien de conformité. 

➢ Si la concentration « somme PFAS » est comprise entre 100 ng/L et 130 ng/L et/ou si la 

concentration « somme 4 PFAS » est comprise entre 20 ng/L et 26 ng/L, l’échantillon est 

considéré comme non conforme suspecté avec alerte de la PRPDE et le contrôle renforcé 

est initié. 
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➢ Si la concentration « somme PFAS » est supérieure à 130 ng/L et/ou la concentration 

« somme 4 PFAS » est supérieure à 26 ng/L, l’échantillon est considéré provisoirement 

comme non conforme avec alerte renforcée de la PRPDE et le contrôle renforcé est initié. 

 

Considérant les variations possibles des concentrations liées aux conditions hydrauliques (surtout 

pour des eaux de surface ou souterraines mal protégées), à l’échantillonnage et aux pratiques 

d’analyses, il est considéré qu’une première alerte doit conduire à un contrôle renforcé avec 

plusieurs analyses successives dont le bilan permettra d’affirmer la conclusion sans équivoque. 

 

3- Contrôle renforcé 

Le principe du contrôle renforcé est de réaliser une série de prélèvements et d’analyses sur les 

eaux considérées en alerte pour infirmer ou non leur non-conformité, mais aussi, si l’alerte se 

confirme, de mener un diagnostic complet intégrant l’étude de la qualité de la ressource pour les 

paramètres PFAS mais aussi d’autres polluants organiques. La démarche vise non seulement à 

confirmer ou infirmer la non-conformité pour les paramètres PFAS mais aussi à préparer les 

mesures de gestion en tenant compte d’une stratégie de gestion impérativement adaptée à tous 

les polluants présents. 

Si l’EDCH distribuée ou l’EMN concernée sont composées d’un mélange d’eaux provenant de 

captages différents, une étude de qualité envers les paramètres PFAS doit être menée sur tous les 

captages.   

Programme : au minimum sur 4 mois à raison de 2 analyses par mois en garantissant la couverture 

de 2 saisons. 

 

4- Suivi critique du contrôle renforcé  

 

➢ Suivi critique des analyses des 3 premiers échantillons (1,5 mois) :  

o Si confirmation de concentrations supérieures à 130 ng/L pour le paramètre « somme 

PFAS » et/ou supérieures à 26 ng/L pour le paramètre « somme 4 PFAS », la non-

conformité est prononcée et les mesures de gestion adaptées mises en œuvre sans 

attendre. Non-conformité. 

 

o Si confirmation de concentrations comprise entre 100 et 130 ng/L pour le paramètre 

« somme PFAS » et/ou comprise entre 20 et 26 ng/L pour le paramètre « somme 4 PFAS », 

la non-conformité est fortement suspectée et les mesures de gestion adaptées doivent 

être préparées activement, tout en poursuivant le contrôle renforcé à son terme des 4 

mois avant de conclure. 

 

o En cas d’alternance de concentrations supérieures ou égales ou inférieures à 100 ng/L 

pour le paramètre « somme PFAS » et/ou à 20 ng/L pour le paramètre « somme 4 PFAS », 

poursuite des contrôles renforcés au terme des 4 mois avant de conclure. 

 

➢ Au terme des 4 mois (9 analyses) : 

o La conclusion est apportée au regard de la valeur de la médiane des résultats pour 

chaque paramètre « somme PFAS » et « somme 4 PFAS ».  

▪ Si la médiane des concentrations du paramètre « somme PFAS » est 

inférieure à 100 ng/L et la médiane des concentrations du paramètre 

« somme 4 PFAS » est inférieure à 20 ng/L, l’eau est jugée conforme.  

Toutefois, si les médianes se situent respectivement dans la gamme 77-99 

ng/L pour le paramètre « somme PFAS » et/ou 15-19 ng/L pour le 
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paramètre « somme 4 PFAS », une surveillance doit être poursuivie pour 

juger de l’évolution de la valeur de la médiane des résultats.  

▪ Si la médiane des concentrations du paramètre « somme PFAS » est 

supérieure ou égale à 100 ng/L et/ou la médiane des concentrations du 

paramètre « somme 4 PFAS » est supérieure ou égale à 20 ng/L : la non-

conformité est prononcée et les mesures de gestion adaptées mises en 

œuvre sans attendre. Non-conformité. 

 

5- Recommandations concernant les mesures de gestion  

Concernant les non-conformités, les mesures de gestion adaptées, à mettre en œuvre au plus 

vite, sont notamment : 

- Au niveau de la production d’EDCH, selon les possibilités : 

o L’utilisation d’une ressource alternative non contaminée, 

o Le raccordement à une autre UDI dont l’eau est conforme 

o L’implantation d’un traitement efficace (charbon actif à efficacité validé avec 

gestion de la fin de vie du charbon contaminé, traitement membranaire spécialisé 

avec gestion de la fin de vie des concentrats, résines échangeuses d’ions (sous 

réserve de l’obtention de leur autorisation d’emploi) avec gestion de leur fin de vie. 

Les traitements doivent prendre en compte d’autres polluants éventuellement 

détectés dans le diagnostic. 

 

- Au niveau de la ressource : 

Travail d’identification des sources de contamination avec mise en œuvre d’actions de 

réduction des rejets si les sources sont ponctuelles 

   

- Pour les populations :  

o Informations transparentes sur la contamination, les solutions et les délais de 

mises en œuvre, 

o En attendant le retour à la conformité, la fourniture d’eau de qualité conforme pour 

tous les paramètres y compris les PFAS, conditionnée ou transportée pour les 

usages de boisson est obligatoire. Dans l’attente de l’expertise de l’Anses 

concernant une éventuelle incorporation dans les aliments lors de leur préparation 

avec l’eau et les passages transcutanés lors des soins corporels, la restriction 

d’usage ne concerne que la boisson. 
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